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Contribution et préconisations du CAAP à la suite de la  
réunion de présentation du projet de décret le 22 juin 2026. 

1/ Critère de professionnalité pour définir le corps électoral  
« Nécessité de retenir un critère objectif, mobilisable par l’administration, permettant d’identifier 
automatiquement les artistes-auteurs ayant la qualité d’électeurs. ». Les propositions ci-dessous 
tiennent compte de cette contrainte. 
 

• Le 26 septembre 2025, les 20 organisations d’AA ci-dessous : 
AFD – Alliance France Design 
AdaBD – Association des auteurs de Bande Dessinée 
ATAA – Association des Traducteurs/adaptateurs de l’Audiovisuel 
ATLF – Association des Traducteurs Littéraires de France 
CAAP – Comité pluridisciplinaire des artistes-auteurs et autrices 
Charte des auteurs et des illustrateurs jeunesse 
CIL Charte des Ilustrateurices Ludiques 
EGBD – états généraux de la bande dessinée 
Le trait (Région Sud) 
Ligue des auteurs professionnels 
SdS – Syndicat des Scénaristes 
SELF – Syndicat des Écrivains de Langue Française 
SMC – Syndicat français des compositrices et compositeurs de Musique Contemporaine 
SNAA FO – Syndicat National des Artistes-Auteurs FO 
SNAP-CGT – Syndicat National des Artistes Plasticiens CGT 
SNP – Syndicat National des Photographes 
SNSP – Syndicat National des Sculpteurs et plasticiens 
STAA CNT-SO Syndicat des Travailleur·euses Artistes-Auteur·ices CNT-SO 
UNPI – Union Nationale des Peintres-Illustrateurs 
USOPAVE – Union des Syndicats et Organisations Professionnels des Arts Visuels et de l’Écrit. 
ont fait savoir publiquement https://www.artistes-auteurs.fr/communiques/26-septembre-2025/ 
leur préconisation argumentée concernant l’électorat : L’élection est ouverte à tous les artistes-
auteurs et autrices affilié·es à l’Urssaf Limousin qui se seront inscrit·es sur la liste électorale 
avant une date fixée par le ministère compétent.  

- Il s’agit d’une condition identique à celle des agriculteurs indépendants pour élire leurs 
organisations représentatives. 

- Il s’agit d’un critère objectif et opérationnel immédiatement mobilisable par l’administration. 
- Il s’agit d’une condition en phase avec la jurisprudence de l’administration fiscale pour 

déclarer des bénéfices non commerciaux professionnels (versus les « BNC non 
professionnels »). Les AA exerce une activité libérale. L’administration fiscale précise 
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/4614-PGP.html/identifiant%3DBOI-BNC-BASE-60-
20120912  : « Pour l’appréciation du caractère professionnel ou non d’une activité libérale, 
la jurisprudence administrative a défini deux critères : l’activité doit être exercée à titre 
habituel et constant et dans un but lucratif. Ces deux conditions doivent être remplies 
simultanément. ». Elle précise également : « D’une manière générale, le caractère habituel et 
constant de l’activité résulte de la répétition pendant plusieurs années des opérations qui la 
caractérisent. La circonstance que l’activité en cause puisse être exercée parallèlement à une 
autre profession procurant à l’intéressé son moyen principal de subsistance n’exclut pas, par 
principe, la reconnaissance de son caractère professionnel. » Et « La recherche d’un gain ou 
celle d’une clientèle doit être considérée comme établie lorsque l’intéressé utilise tous les 
moyens de promotion » usuels de sa profession. Ainsi la faiblesse des revenus provenant 
d’une activité artistique ne suffit pas pour qualifier celle-ci de non-professionnelle. Il 
convient d’apprécier, au vu des circonstances de fait, si l’activité est exercée, à la fois, à titre 
habituel et constant, et dans un but lucratif. L’inscription libre et volontaire des AA affiliés à 
l’Urssaf Limousin sur une liste électorale est une solution opérationnelle qui permet de définir 

https://www.artistes-auteurs.fr/communiques/26-septembre-2025/
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/4614-PGP.html/identifiant%3DBOI-BNC-BASE-60-20120912
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/4614-PGP.html/identifiant%3DBOI-BNC-BASE-60-20120912
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le corps électoral en laissant le soin à chaque AA de juger de la pertinence de son inscription 
à ces « élections professionnelles ». 
 

• Courant mars 2026, la grande majorité des organisations d’AA précédentes sont également 
d’accord pour ouvrir le droit de vote, , sans inscription préalable sur une liste électorale, 
à tous les AA ayant perçu une recette l’année précédant l’élection et qui sont donc 
identifiés par l’Urssaf Limousin.  

- Il s’agit d’une condition similaire à celle des travailleurs indépendants qui sont livreurs en 
deux roues ou chauffeurs Uber, pour élire leurs organisations représentatives (cf 
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043405431). Ces derniers 
sont électeurs à condition d’avoir une « ancienneté de trois mois d'exercice de leur activité 
dans le secteur économique considéré ».  Pour les AA, le critère qui est préconisé atteste que 
l’activité à titre lucrative est exercée par l’AA depuis plus d’un an dès lors que l’AA est 
identifié par l’Urssaf Limousin. 

- Tout salarié, quel que soit son revenu, peut voter dans le cadre des élections professionnelles. 
- Il s’agit d’un critère objectif et opérationnel immédiatement mobilisable par l’administration. 
- Il s’agit d’une condition en phase avec la jurisprudence de l’administration fiscale pour 

déclarer des bénéfices non commerciaux professionnels (versus les « BNC non 
professionnels » voir précédemment). 

 
Les deux critères qui sont ici proposés par un grand nombre d’organisations d’AA sont les plus 
simples, les plus immédiatement opérationnels, et surtout ils respectent le droit des AA à 
participer à la détermination collective de leur protection sociale, qui fait partie intégrante de 
leurs conditions de travail et de l’exercice de leur profession.  
La condition d’ouverture d’un droit social n’est ni un critère de professionnalité, ni un critère 
de droit de vote. Tout critère financier pour voter est par nature anti-démocratique. 
 

• Le 2 décembre 2025, le conseil de gestion de l’Afdas a voté à l’unanimité, tous collèges 
confondus, la condition d’éligibilité au financement du fonds de formation professionnelle 
des AA suivante : « le montant des recettes cumulées sur les 3 dernières années doit être 
supérieur ou égal à 600 Smic Horaire ». Il s’agit d’un critère objectif et opérationnel 
immédiatement mobilisable par l’administration. 

La totalité des 20 organisations d’AA qui siègent dans le Conseil de gestion de l’Afdas et qui ont 
approuvé cette condition pour le financement de la formation professionnelle des AA sont : 
AFD – Alliance France Design 
AGRAF – Auteurs groupés de l’animation française 
ATAA – Association des Traducteurs/adaptateurs de l’Audiovisuel 
ATLF – Association des Traducteurs Littéraires de France 
CAAP – Comité pluridisciplinaire des artistes-auteurs et autrices 
Charte des auteurs et des illustrateurs jeunesse 
EAT – Ecrivaines et écrivains associés du théâtre 
GARRD – Guilde des auteurs-réalisateurs de reportages et de documentaires 
Ligue des auteurs professionnels 
SCA – Scénaristes de cinéma associés 
SMC – Syndicat français des compositrices et compositeurs de Musique Contemporaine 
SMdA-CFDT – Solidarité maison des artistes CFDT 
SNAC – Syndicat national des auteurs et des compositeurs 
SNAP-CGT – Syndicat National des Artistes Plasticiens CGT 
SNAP-CGT – Syndicat national des artistes plasticiens CGT 
SNSP – Syndicat National des Sculpteurs et plasticiens 
UNAC – Union nationale des auteurs et compositeurs 
UNPI – Union Nationale des Peintres-Illustrateurs 
UPAD – Union professionnelle des auteurs de doublage 
UPP – Union des photographes professionnels. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043405431
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Ces divers éléments sont parfaitement connus du MCC et pourtant … 
Le 22 juin 2026, le MCC a choisi en guise de critère de professionnalité, un critère censitaire : un 
« seuil de revenu » (assiette sociale) qui exclurait 90% des AA. 

- 600HSMIC (seuil d’ouverture aux IJ/IM, 4 trimestres de retraite de base) ; 
- 900HSMIC (seuil de cotisation obligatoire à la retraite complémentaire (RAAP). 

Sous couvert : 
- Que ce serait le « critère le plus objectif et mobilisable par l’administration ». C’est inexact : 

les critères préconisés précédemment remplissent sans conteste cette contrainte. 
- Que « le précédent texte sur les élections (abrogé en 2018) prévoyait qu’étaient électeurs les 

seuls artistes-auteurs affiliés, soit ceux dont les revenus étaient supérieurs à 900HSMIC ». Or 
ces anciennes dispositions sont indissociables du scandale AGESSA, donc ne peuvent en 
aucun cas être considérées comme un modèle à suivre. 

 

Il est en effet particulièrement fallacieux de prendre en exemple la désastreuse période du scandale 
AGESSA.  Pour mémoire, l’AGESSA n’identifiait que 4 % de ses cotisants : les dits « affiliés », 
c’est-à-dire les AA qui s’étaient volontairement « affiliés » et qui avaient une assiette sociale 
supérieure ou égale au seuil d’ouverture de tous les droits sociaux (900HSMIC à l’époque). Avant le 
transfert de la collecte des cotisations à l’Urssaf, il était évidemment impossible de donner un droit 
de vote aux dits « assujettis » puisque ces derniers n’étaient pas identifiés par l’AGESSA : ils 
n’avaient aucun droit sociaux faute de compte individuel ouverts, ne cotisaient pas à la retraite de 
base, n’obtenaient jamais de dispense de précompte, ne pouvaient pas surcotiser, etc. Ainsi avant 
2018, la fixation du corps électoral découlait directement des pratiques illégales de l’AGESSA. 
Aucun autre critère objectif n’était mobilisable par l’administration qui a laissé prospérer et 
perdurer cette faute grave de gestion depuis la création de l’AGESSA (aujourd’hui SSAA) pendant 
plus de 40 ans et ce, sans que les ministères de tutelle n’y mettent bon ordre, malgré les alertes 
récurrentes de nombreux rapports officiels… 
 
La proposition du MCC est visiblement inspiré du pouvoir censitaire développé en interne par la 
majorité des OGC (sur le mode « syndic de copropriété »), ou inspiré de l’IRCEC qui gère la retraite 
complémentaire des AA et dont la gouvernance n’est nullement démocratique, puisque son conseil 
d’administration est au 2/3 composé de personnes … désignées par la SACEM et la SACD. 
 
Enfin la proposition du MCC témoigne d’une totale méconnaissance de l’exercice de nos métiers, et 
de la notion même d’entreprise. Les AA sont juridiquement des entreprises individuelles. Personne 
n’a jamais mesuré l’activité d’une entreprise à son bénéfice (dont découle l’assiette sociale). Le 
niveau d’une activité professionnelle se mesure au chiffre d’affaires ou recettes, jamais au bénéfice. 
C’est notamment pourquoi les aides covid étaient évidemment en fonction du chiffre d’affaires et non 
du bénéfice, ni de l’assiette sociale.  
Considérer l’assiette sociale comme un critère de « professionnalité » revient à considérer que plus 
un AA fait de dépenses professionnelles moins … il est « professionnel ». Outre l’absurdité évidente, 
cela introduirait évidemment une inégalité de traitement entre AA. Par exemple, il est clair que les 
AA qui doivent concevoir et fabriquer matériellement leurs œuvres (sculptures, peintures, etc.) ont 
nécessairement plus de frais que les autres. Un sculpteur est-il moins « professionnel » qu’un 
écrivain ? L’Afdas, mieux informée des conditions d’exercice professionnel réelles des divers métiers 
des AA, ne fait pas cette bourde pour fixer ses conditions de financement. Elle considère le chiffre 
d’affaires, et non l’assiette sociale. 
 
Il n'existe pas d'élections professionnelles fondées sur un minimum d'assiette sociale en France. 
Les options présentées par le MCC le 22 juin 2026 sont toutes parfaitement inacceptables. Le 
seul point d’accord porte sur l’intégration de tous les AA surcotisant dans le corps électoral. 
 
2/ Pas d’élections professionnelles en vue 
« La prochaine composition du collège auteurs du CA de l’association agréée doit se faire sur la 
base d’élections professionnelles » écrit le MCC. 
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Il ne s’agit pas du « collège auteurs » mais du collège « des représentants élus des artistes-auteurs 
affiliés ». Et surtout, le MCC ne prévoient pas d’élections professionnelles qui par nature concerne 
des organisations syndicales afin d’établir leur représentativité par vote. Or les organisations ne seront 
pas candidates, car le MCC envisage de faire élire pour 6 ans des individus qui au final ne 
représenteraient qu’eux-mêmes …  
 

En l’état ce décret serait un coup d’épée dans l’eau. En effet l’objectif de ces élections est de 
mesurer l’audience, donc la représentativité, des organisations d’AA, tant pour le dialogue 
social avec les pouvoirs publics, qu’avec les exploitants de nos œuvres.  
 

De plus, dans tous les secteurs professionnels, salariés ou indépendants, les travailleurs sont 
représentés par leurs syndicats. Mais selon le projet de décret du MCC, pour le « conseil 
national de la protection sociale des artistes-auteurs » des organisations non-syndicales pourront 
présenter leurs candidats individuels… 

3/ Division en 5 du corps électoral des AA ! 
 

Depuis la création du régime des AA, il n’y a toujours eu qu’un seul corps électoral par organisme 
agréé. Aujourd’hui logiquement dès lors qu’il n’y a plus qu’un seul organisme agréé, il ne devrait y 
avoir qu’un seul corps électoral. Il n’y a en effet qu’une seule « branche professionnelle » celle des 
créateurs et créatrices d’œuvres protégées par le code de la propriété intellectuelle. Toutes et tous 
ont la même activité économique (création d’œuvres), le même régime fiscal et le même régime 
social. 
 

Mais la loi renvoie à un décret en conseil d’État « les conditions des élections professionnelles des 
représentants des artistes-auteurs organisées par branche professionnelle ». Alors que 
juridiquement et légalement il n’existe pas de « branches professionnelles » pour les artistes-
auteurs.  
 

« Les 5 branches actuelles sont anciennes et n’avaient jamais été critiquées avant l’organisation du 
futur scrutin ». Cette affirmation du MCC est inexacte. Les cinq « branches » nébuleuses de l’actuel 
article R382-1 sont de fait inappropriées, inapplicables1 et largement contestées2 depuis longtemps, 
contrairement à ce qui a été affirmé par le MCC en réunion.  
Cet article règlementaire obsolète correspond à une vue de l’esprit inopérante héritée de l’AGESSA 
qui considérait que « c’est le diffuseur qui fait l’auteur », et non l‘inverse…  
 

L’article L382-1 a pour objet le champ d’application du régime dans ses grandes lignes, en 
conséquence l’article règlementaire R382-1 a pour objet de préciser ce champ, et non de définir 
des « branches professionnelles » au sens juridique, et encore moins des corps électoraux ! 
 
« L’article R 382-1 qui explicite les branches avait fait l’objet de précisions consensuelles en 2020 
(décret n°2020-1095 du 28 août 2020) ». Cette affirmation du MCC est inexacte, le décret mentionné 
(Décret n° 2020-1095 du 28 août 2020 relatif à la nature des activités et des revenus des artistes-
auteurs et à la composition du conseil d'administration de tout organisme agréé prévu à l'article R. 
382-2 du code de la sécurité sociale) ne portait nullement sur la répartition des AA en « branches 
professionnelles », il « n’explicitait » rien à ce sujet, il portait sur la liste des revenus des activités 
principales et des activités accessoires des AA (et le conseil d’administration). 
 
Dans la pratique, ces regroupements sont flous et incohérents, faute de critère de répartition commun. 
Pour l’AGESSA le mode de diffusion prime (industrie musicale, de l’édition, du cinéma et de la 
télévision…). La confusion entre « les écrivains » et « le livre » est particulièrement signifiant. 
En conséquence, les métiers des AA mentionnés dans la loi se trouvent éparpillés dans les 5 vieilles 
« branches » de l’article règlementaire. Ainsi les auteurs de textes sont disséminés dans 3 
« branches », les auteurs de musique et chorégraphie sont disséminés dans 3 « branches », les auteurs 

 
1 La genèse des « branches professionnelles » des artistes-auteur·ices 
La nécessaire refondation des « branches professionnelles » des artistes-auteur·ices 
2 Régime social des artistes-auteurs : des branches ? Quelles branches ? 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042284065/#JORFARTI000042284074
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042284065/#JORFARTI000042284074
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042284065/#JORFARTI000042284074
https://caap.asso.fr/spip.php?article1197
https://caap.asso.fr/spip.php?article1198
https://caap.asso.fr/spip.php?article647
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d’images sont disséminés dans les 5 « branches », les auteurs de films et de vidéos sont disséminés 
dans 2 « branches », les auteurs de photos sont disséminés dans 3 « branches »… 
 

 
 
Parallèlement, non seulement, de plus en plus d’AA pratiquent plusieurs types d’activité créatrice 
(image et texte, texte et musique, etc.) mais encore, les tiers versants des AA (ceux qui rémunèrent 
les AA) sont aussi multiples qu’hétéroclites. De fait, toute personne — physique ou morale, 
publique ou privée — peut être amenée à verser une somme d’argent à un artiste-auteur ou autrice. 
Et parmi ces divers tiers versants, les exploitants des œuvres (les « diffuseurs ») constituent eux-
mêmes un sous-ensemble très varié. En effet, « Toute personne morale ou physique, publique ou 
privée, qui procède, à titre accessoire ou principal, à la diffusion ou l’exploitation commerciale des 
œuvres » est qualifiée de « diffuseur » au sens de la législation sociale.  
 
Ainsi les AA ont une seule et même activité économique (création d’œuvres) contrairement à 
leurs clients, commanditaires, diffuseurs, etc. qui sont extrêmement variés.  Envisager une 
répartition des AA par tiers versants ne tient pas la route.  
 
De fait aucune division du corps électoral des artistes-auteurs n’a de sens, si ce n’est pour 
affaiblir leur représentation collective en les poussant à se diviser entre eux au lieu de favoriser 
leurs regroupements.  La division du corps électoral encourage un corporatisme étroit et la 
multiplication des organisations. 
 
« L’observatoire des revenus permet de disposer aujourd’hui de données en grande majorité assez 
claires et incontestables ». Cette affirmation du MCC est inexacte. L’activité principale est une 
donnée qui n’est renseignée que par 47% des AA.  Le MCC le sait, c’est pourquoi il prévoit un 
« mécanisme de correction des erreurs d’affectation individuelle ou de défaut de rattachement » dont 
la présentation a été assez floue : c’est l’administration qui serait décisionnaire au final, et non l’AA 
lui-même (pourtant le seul à connaître son « activité principale » qui n’est pas nécessairement la plus 
rémunératrice …) ? 
 
Il n’y a jamais eu de concertation sur « les branches », ni sur « le rattachement des activités 
(métiers) aux branches ». 
 
Le MCC a dévoilé pour la première fois le 22 juin 2026, ce qu’il estime être une « table de 
correspondance – branches et activités artistiques ». Or cette table de passage avait été expressément 
demandée (en vain) par le CAAP avant la réunion du 9 septembre 2025 supposée justifier les choix 
ministériels pour la recomposition du conseil de gestion des AA à l’Afdas. La table préconisée 
unilatéralement par le MCC pose tous les problèmes mentionnés plus haut faute de critère de 
répartition pertinent. Nous avons fait une contre-proposition dans notre contribution précédente. 
 
En réalité, aucune donnée de l’Urssaf n’est collectée par « branches » : ni le montant des 
contributions, ni les activités principales.  Il n’y aura donc aucun fondement objectif, fiable et 
incontestable, ni pour le découpage électoral qui sera opéré par le MCC, ni pour les nombres 
de sièges que le MCC attribuera d’avance à chaque pseudo « branche ». Le résultat sera 
nécessairement biaisé par des choix artificiels et discrétionnaires en amont. 

https://caap.asso.fr/spip.php?article1201

